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. POINT 12 .DE L'ORDRE DU JOUR 

Esclavage (E/2804, E/L.710) 
DISCUSSION GÉNÉRALE 

1. M. SCOTT FOX (Royaume-Uni), ouvrant la dis-
cussion générale, déclare que sa délégation attache 1;1ne. 
imp<:>rtance particulière à la question de l'esclavage et 
des pratiques analogues. Il rappelle les efforts ac-
corhplis par leS' gouvernements successifs du Royaume- · 
Uni en vue de combattre l'esclavage et la traite des 
esclaves dans les territoires britanniques d'abord, et, 
par Ja suite, sur le plan international. Ces efforts ont 
abouti à l'adoption en 1926, sous les auspices de la 
Société des Nations, de la ·Convention internationale 
de 19261 relative à l'esclavage qui est toujours en vi-
gueur. 'Cette convention présente une importance con- ' 
sidérable, et tous les pays qui n'y ont pas encore adhéré 
devraient être invités à le faire sans retard. 
2. Le moment est venu de franchir une notwe11e étape, 
eest-à-dîre d'adopter une convention supplémentaire 
portant sur les institutions et pratiques analogues à 
]~esclavage. La délégation du Royaume..iUni a préparé 
à cet effet un projet (E/2540/ Add.4) qu'elle a récem-
ment soumis aux gouvernements pour observations. Ce 
projet a été examiné il y a quelques mois par uri comité 
du Conseil, qui a .établi le rapport dont le Conseil se 
trouve actuellement saisi (E/2824). 
3. Les me1nbres de ce comité ont exprimé des opi-
nions nettement divergentes sur certains points du pro-

, 1 Le texte de 1a Convention internationale de 1926 relative à 
1'esc1aVa.ge se 'trouve dans 1e document de la Société das Nations 
c:586.'M.2za.1926.VI. · 
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jet de convention supplémentaire pour Fabolition de 
l'esclavage, de la traite des ·esclaves et des institutions et 
pratiques analogu<:;s à Fesclavage ( E/2824, annexe I), et 
M. Scott Fox pense qu'il ne serait pas opportun au stade 
actuel que le Conseil examine à nouveau des questions 
controversées, qui risqueraient de donner Ueu à un 
débat prolongé. Il ne désire aucunement empêcher les 
membres du .Conseil de prendre la parole sur une 
question aussi importante, mais il estime que le Conseil 
n'a pas pour le moment à essayer de rédiger à nouveau 
l'ensemble du projet. Il serait préférable, en raison du 
temps dont il dispose, ·que le Conseil s'en tienne à la 
question de procédure et examine les mesures à prendre 
dès maintenant au sujet du projet de convention sup-
plémentaire. -
4" La délégation du Royaume-Uni estime, tout bien 
considéré, que le meillet:tr moyen de favoriser l'adoption 
rapide de la convention serait de cmwoquer une confé-
rence de plénipotentiaires. L'autre solution, qui consis .. 
terait à renvoyer le projet de conv.ention à l'Assemblée 
générale, ne peut ,être retenue, car ce n'est pas à l'As-
semblée qu'il appartient d'adopter des' conventions in-
terilatior.ales traitant de questions techniques fort com .. 
plexes. Ett outre, un ptojet de convention qui traite 
d'un aspect .des droits de l'homme aussi important de-
vrait normalement être renvoyé à la Troisième Corn ... 
mission de l'Assemblée générale dpnt l'ordre du jour 
est déjà surchargé de questions demandant un long 
examen: projets de pactes internationaux relatifs aux 
droits de l'homme, droit des peuples à disposer d'eux-
mêmes, proJet de convention sur la nationalité de la 
femme mariée notamment; la "froisième Commission 
ne serait donc sans doute pas e%1 mesure de prendre 
une décision quelconque au sujet du projet de con"Ven-
tion lors de la prochaine session de l'Assemblée géné-
rale. -_,. . \ 

5. Une troisième solution, consistant à renvoyer le 
projet de convention à la Sixième Commission de l'As-
semblée générale avant de le soùmettre à une conférence 
de plénipotentiaires, pourrait sembler logique, mais ne 
serri.t en réalité guère utile, car il y a lieu d'espérer 
que . · ;s plénipotentiaires des gouvernements posséde-
ront toutes les qualités requises pour examiner les di-
"Vers aspects techniques et juridiques de la question. 
Etant donné que l'ouverture de la onzième session de 
l'Assemblée générale sera sans doute retardée, cette 
solution entraînerait un retard supplémentaire de deux 
ans parce que l'on n'aurait pas le temps de réunir une 
conférence de plénipotentiaires en 1957. 
6. C'est pourquoi 'la délégation du Royaume-Uni a 
présenté, avec d'autres délégations, le projet de réso-
lution dont le Conseil se trouve actuellement saisi (E/ 
L.710). Genève semble le lieu le mieux désigné pour 
une conférence de plénipotentiaires, qui pourrait être 
réunie aussitôt que possible après la clôture de la pro-
chaine session du Conseil à Genève. Le projet de réso-
lution .est de pure procédure et n~oblige aucun membre 
du Conseil à se prononcer sur.le fond âu projet ·de con-
vention supplémentaire, tel qu'il est rédigé. Le repré ... 
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sentant du Royaume--Uni souhaite que la conférence de 
plénipotentiaires puisse concilier les divergences qui 
subsistent et' adopte une convention à laquelle un aussi 
grand nombre de pays que possible puissent adhérer. 
7. M. &BDEL ... GHANI (Egypte) rappelle que le, 
Conseil a maintenant pour tâche de compléter l'œuvre 
de la Société des Nations- qu\ se trouve reflétée dans 
la Convention internationale de 1926 relative à l'escla-
vage- en mettant au point un instrument analogue 
destiné à combattre certaines pratiques qui existent en-
core dans le monde : servitude pour dettes, servage1 
achat d'épouses, mariage d'impubères et exploitation 
des enfants notamment. Le représentant de l'Egypte 
félicite le Gouvernement du Royaume-Uni d'avoir pris 
l'initiative de présenter tm projet (E/2540/ Add.4) 
dont le Comité, auquel l'Egypte siégeait également1 

s'est servi comme document de travail. En agissant 
ainsi, le Royaume.,·Uni s'est conformé aux meilleures 
traditions d'un pays qui a joué dans la campagne 
antiesclavagiste un rôl~ connu de tous. 
8. La délégation égyptienne ne voit pal) d'objection à 
l'article premier ainsi qu'aux articles 2 et 4 du projet 
de convention supplémentaire (E/2824, annexe I), qui 
traitent expressément des questions qu'elle vient de 
mentionner. Par contre, elle se prononce de façon caté-
gorique contre l'article 3. Cet article est sans rapport 
avec les buts de la convention. Il délimite une certaine 
zone marit;ime de l'océan Indien comprenant la mer 
Rouge et le golfe Persique, et précise ensuite que les 

· navires et aéronefs militaires sous l'autorité des parties 
à la convention auraient, à l'égard des bateaux des 
parties à la convention dont il y a un motif sérieux de 
penser qu'ils se livrent au transport des esclaves, le 
même droit de visite, d'inspection et de saisie qu'à 
l'égard des bateaux dont il y a un motif sérieux de 
penser qu'ils se livrent à des actes de piraterie. Les 
membres du Conseil savent parfaitement quels sont les 
navires et aéronefs militaires qui opèrent dans cette ré-
gion. .Mais le Conseil,, lorsqu'il a examiné la question 
de l'esclavage, n'a certainement pas voulu accorder à 
certains navires et aéronefs le droit d'inspection et de 
saisie dans la région dont il s'agit. Cette disposition 
du projet de convention va bien au-delà des disposi-
tions de la Convention internationale de 1926 relative 
à l'esclavage. A cette époque il était normal d'ac-
corder à une certaine flotte des droits de ce· genre, en 
raison de l'importance de la traite des esclaves qui sé-
vissait encore. ' 
9. Tous les pays de la région intéressée ont adopté 
une législation nationale abolissant l'esclavage, auquel 
ils ont par ailleur~ solennellement renoncé en acceptant 
la Charte des Nations Unies. Les vestiges de la traite 
des esclaves qui subsistent dans cette région ne cons-
tituent rien d'autre qu'un commerce illicite, analogue 
èl la traite des femmes et au commerce des stupéfiants 
qui sévissent encore dans un grand nombre de pays 
civilisés ; ce commerce illicite n'est pas assez important 
pour justifier le droit d'inspection et de saisie conféré 
à des bâtiments militaires opérant dans les eaux de la , . . regton. 
10. On ne trouve de dispositions analogues à celles 
de l'article 3 envisagé que dans une seule convention 
antérieure, l'Acte de Bruxelles de 1890, qui prévoyait, 
en tout état de cause, que les navires de moins de 500 
ton.nes pouvaient seuls faire l'objet d'une inspection et 
d'une saisie; malgré cette réfletve, un grand nombre 
d'Etats ont refusé de signer l'Acte de Bruxelles. Le 
nouveau projet de convention ne prévoit cependant 

aucune réserve tenant au tonnage des navires. Le 
Conseil a voplu viser uniquement les pratiques ana-
logues à l' esclav~.ge dont il n'est pas question dans la 
Convention internationale de 1926 relative à l'escla-
vage; il n'a jamais parlé du transport des. esclaves ou 
de bâtiments militaires opérant dans l'océan Indien. La 
seule raison pour laquelle l'article 3 a été inséré dans 
le projet de convendon est, semble-t-il, qu'un article 
sur le transport des esclaves figurait dans le projet 
initial préserité par le Royaume-Uni; mais le Conseil 
n'a jamais indiqué que le Comité devrait accepter ce 
projet éians sa totalité. Il est significatif à cet égard que 
le Comité ait adopté l'article 3 1= 1r 6 voix contre 4. 
En résumé, le projet d'article 3 a des incidences poli-
tiques telles que l'Organjsation des Nations Unies ne 
saurait en aucune manière le conserver sous sa forme 
actuelle. 
11. Il est également nécessah:e d'examiner à nouveau 
l'article 6, qui traite des rapports à conlmuniquer. au 
sujet de l'esclavage et de la servitude et pose la question 
de l'organisme chargé de surveiller la mise en œuvre 
de la convention, La question de l'application territo-
riale, telle qu'elle est envisagee à l'article 10, doit éga-
lement être réglée. · 
12. Pour ce qui est des autres mesures à prendre, le 
représentant de l'Egypte ne pense pas que la meilleure 
solution soit de soumettre le projet à une conférence 
de plénipotentiaires. Par sa résolution 366 (IV), qui 
habilite le Conseil à convoquer une conférence de cette 
nature, l'Assemblée généraîe a voulu donner aux Etats 
non membres la possibilité de participer à certains des 
travaux de l'Organisation en assistant à des confé-
rences internationales. La situation est à l'heure ac-
tuelle différente : maintenant que l'Organisation des 
Nations Unies a admis 16 Etats Membres nouveaux, 
il est probable que les Etats qui prendront part à la 
prochaine session de l'Assemblée générale seront plus 
nombreux que ceux qui ont jamais participé à une 
conférence convoquée par l'Organisation. Si la délé-
gation du Royaume-Uni se propose de permettre à un 
aussi grand nombre de pays que possible de participer 
à l'examen d11 projet de convention, le meilleur moyen 
d'atteindre cet objectif serait sans aucun doute de ren-
voyer la question à l'Assemblée générale. C'est pour-
quoi la délégation égyptienne propose que le projet de 
convention soit renvoyé à l'Assemblée générale et exa-
miné par la Sixième Commission, qui est la Commis-
sion juridique de l'Assemblée. La question du régime 
de la haute mer et celle du régime de la mer territo-
riale sont encore inscrites à l'ordre du jour de cette 
commission, et il est juste par conséquent que le nou-
veau projet de convention, et notamment les disposi-
tions qui concernent la compétence des navires militaires 
dans certaines zones maritimes, soient examinés en 
rapport avec ces deux questions. 
13. En formulant cette proposition, la délégation 
égyptienne ne tient pas à écarter la possibilité de réunir, 
comme on l'a proposé, une conférence internationale de 
plénipotentiaires. Mais elle est fermement convaincue 
que cette conférence ne peut être convoquée avant que 
l'Assemblée générale ait eu la possibilité, à sa pro-
chaine session, d'examiner en détail tous les aspects dti 
projet de convention supplémentaire. La conférence 
pourrait ensuite être cqnvoquée en vue de se .. prononcer 
sur un projet de convention que tous les Etats Membres 
de l'Organisation des Nations Unies auraient exatniné; 
elle pourrait par la suite ouvrir sans risque ·la conven .. 
tion à la signature des plénipotentiaires. La proposition 
égyptienne n'a donc pas po1..1r objet de remplacer la 



916ème séance -::.. 27 avril 1956 101 

proposition du Royaume-Uni, mais de la compléter, et 
la délégation égyptienne espère que tous les membres 
du Conseil pourront accepter la solution qu'elle propose. 
14. En concluant, le représentant de l'Egypte de-
mande au Secrétariat s'il n'est pa~:~ exact que les 
conventions antérieures de l'Organisation des Na ti ons 
Unies touchant à des aspects des droits de l'homme 
aient été adoptées par l' Assembléft générale. 
15. M. HCMPHREY (Se.crétariat) précise, en ré-
ponse à la question du représentant de l'Egypte, -que, 
parmi les conventions concernant les droits de l'homme 
conclues sous les auspices de l'Organisation des Na-
tions Unies, deux ont été adoptées directement par 

· l'Assemblée générale : la Convention sur le génocide 
et la Convention sur les droits politiques de la femme. 
Parmi les autres conventions, les conventions relatives 
à la liberté de l'information ont été le résultat d'une 
conférence diplomatique sans qu'aucun organe des Na~ 
tions Unies eût procédé à des travaux préliminaires; 
la Convention relative au statut des réfugiés a été ré-
digée par U:J comité spécial, puis soumise à une confé-
rence de pltnipotentiaires convoquée par l'Assemblée 
générale, aprês que celle-ci eut adopté le préambule et 
l'article premier; enfin, la Convention relative au statut 
des apatrides a été rédigée par le même comité,· exa-
minée par l'Assemblée générale, puis soumise au Con-
seil qui, de sa propre initiative, a réuni une conférence 
de plénipotentiaires. 
16. M. CHENG (Chine) rappelle que l'esclavage 
sous toutes ses formes a depuis longtemps cessé d' exis-
ter dans son pays, qui s'~st dûment acquitté de ses 
obligations aux termes de la Convention internationale 
de 1926 relative à l'esclavage. 
17. Le projet de convention supplémentaire (E/2824, 
annexe 1) n'envisage que des formes d'esclavage, d'ail-
leurs en voie de disparition, qui ne concernent qu'un 
très petit nombre de personnes. En revanche, comme 
il ressort clairement du rapport du Gouvernement de 
la Chine sur le travail forcé (E/2815, chap. III, A, 1), 
le travail forcé collectif, pratique analogue à l' escla-
vage, sévit dans les Etats totalitaires. Cette situation 
est infiniment plus grave qu'aucune des formes tradi-
tionnelles de servitude. L'Organisation des Nations 

· Unies devrait entreprendre une enquête systématique 
sur le travail forcé, pour qu'il en soit traité dans le 
projet de convention supplémentaire qui, autrement, 
présenterait peu d'utilité. 
18. Certains ont prétendu que la pratique du travail 
forcé tombe sous le coup de la Convention de 1930 
relative au travail forcé et qu'elle concerne donc l'Or-
ganisation internationale du Travail (OIT). A cela, 
on·· peut répondre que la Convention de l'OIT traite 
surtout du travail forcé dans les territoires non auto-
nomes et ne s'applique pas à la forme nouvelle de tra-
vail forcé que les gouvernements totalitaires ont ins-
tituée. 
19. Le représentant de la Chine n'est pas opposé à 
ce que le projet de convention supplémentaire soit, 
comme le propose la délégation du Royaume .. Uni, sou-
mis à une conférence de plénipotentiaires. Cependant, 
les vestiges de l'esclavage âans le monde contemporain 
résultent de coutumes et de traditions de vieille date 
et ne peuvent être éliminés que par l'amélioration pro· 
gressive de la situation économique et sociale. Aussi 
la délégation chinoise fera-t-elle bon accueil à. toute 
autre proposition qui pourrait aboutir à la suppression 
effective de l'esclavage .. Quoi qu'il en soit, le représen-

tant de la Chine espère que le texte du projet de con-
vention supplémentaire sera, dès que possible, soumis à 
l'examen des gouvernements. 
20. M. S.CHURMANN (Pays-Bas) estime que la 
convention suppléntentaire (E/2824), appliquée con· 
jointement avec la Convention de 1926, constituerait 
un moyen efficace d'éliminer l'esclavage et les pratiques 
analogue.:;, Aussi le Conseil doit ... il hâter le jour où la 
convention supplémentaire sera ouverte à la signature. 
Pour arriver à cette fin, la meilleure méthode est de 
soumettre le projet de convention à une conférence 
composée de plénipotentiaires qui soient· en même 
temps des experts. Cette conférence devrait s'efforcer 
de mettre au point un texte d'efficacité maximum qui 
pourrait œcueillir l'assentiment du plus grand nombre 
possible d'Etats. Le projet ne devrait pas être soumis 
à l'Assemblée gënérale, qui n'est pas l'organe qu'il faut 
pour élaborer un instrument de ce genre; au üemeurant, 
cettè méthode entraînerait un retard inutile. 
21. Comme le représentant du Royaume-Uni, M. 
Schurmann croit que le Conseil ne devrct.it pas exa-
miner quant au fond le projet de convention supplé-
mentaire, mais, au éontraire, qu'il devrait s'en remettre 
à une conférence du soin de rédiger 'un texte définitif. 
La tâche de cette conférence serait notablement faci-
litée par le travail préliminaire du Comité des 10 pays, 
dont les Pays .. Bas ont fait partie. Certes, le texte (E/ 
2824) du Comité n'est pas parfait; c'est dans un esprit 
de comprom1s que la délégation des Pays-Bas a voté 
pour et, si l'on réunit la conférence en question, elle 
essaiera à nouveau de faire apporter au texte les chan-
gements qui, à son avis, rendront la convention plus 
efficace. Ses efforts tendront surtout à l'élaboration 
d'un ·instrument qui pourra être accepté par le plus 
grand nombre possible d'Etats désireux d'aider à sup-
primer les pratiques et institutions contraires à la di-
gnité humaine. 
22. Si l'esclavage et la traite des esclaves ne peuvent 
être to1 ~rés sous kar forme la plus brutale, il existe 
beaucoup d'autres pratiques et institutions répréhen-
sibles qu'on ne peut abolir que progressivement, et le 
projet de convention vise, non pas à attaquer, mais à 
aider les pays qui s'emploient à introduire dans leur 
système social et économique les réformes nécessaires. 
C'est pour cette raison que les mots "progressivement 
et aussitôt que possible" ont été insérés dans l'article 
premier du projet. 
23. La délégation des Pays .. Bas est l'un des auteurs 
du projet de résolution (E/L.710) et ce projet traduit 
bien ses vues. M. Schurmann espère que le Conseil 
l'adoptera et choisira ainsi la meilleure des solutions 
qui s'offrent à lui. 
24. M. HAUCK (France) dit qu'il est naturel 
qu'après avoir été parmi les premiers à abolir l'escla-
vage, la France et le Royaume ... u ni coordonnent main-
tenant leurs efforts pour porter à. cette pratique le 
coup mortel. · 
25. La délégation française s'( ,Jt jc~nte aux auteurs 
du projet de résolution (E/L.710), car elle estime que, 
malgré certaines împerfections, le texte dü projet de 
convention supplémentaire peut, dès à présent• être 
soumis, pour sa rédaction définitive, à une conférence 
de plénipotentiai1-"es. Renvoyer le te){te à l'Assemblée 
générale ne ferait qu'entraîner un retard inutile, 
puisque l'Assemblée elle-même, en .fin de compte, s'en 
remettrait à une conférence. La méthode proposée 
dans le projet de résolution tient compte de l'urgence 
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de la question et est conforrne au bon sens: Il importe 
au· Conseil de la suivre. ' 
26. M. SO~OLEV (Union des Républiques socia-
listes soviétiques) rappelle que les représentants de 10 
pays seulement ont élaboré le projet de conventiop 
supplémentaire. Même ces représentants ont été en 
désaccord sur maintes qaestions de principe et parfois 
il y;· a eu partage égal de vpix sur des points impor-
tants. Le texte actuel n'est pas entièrement acceptable, 
même pour les pays qui ont participé aux travaux du 
Comité. L'URSS, par exemple, ne peut accepter plu-
sieurs articles' dans leur rédaction actuelle. Il est bien"" 
évident que seul un organe des Nations Unies où tous 
les Etats Membres sont représentés peut élaborer un 
texte qui tienne compte des opinions de la majorité de 
ces Etats. Cet organe, d est l' Assemblêe générale. 
L'Assemblée a élaboré et adopté le texte définitif de 
plusieurs conventions importantes concernant les droits 
de l'homme; à Fépreuve, la méthode s'est révélée 
efficace. • 
27 ~ . ·un examen par Ï' Assemblée générale s'impose 
plus que jamais, puisque 16 nouveaux, Etats ont été 
admis à l'Organisation .. En renvoyant le projet de 
~onvention supplémentaire à une confér~nce de plé-
rûpotentiaires, on priverait pratiquement ces nouveaux 
Membres de toute participation à la rédaction défini-
tive. Ils seraient évidemment invités à la conférence, 
mais, comme ils n'auraient pris part .~ aucun des tra-
vaux préliminaires, ils se verraient forcés de consi-
dérer semblable invitation comme une pure formalité. 
Après avoir ~-g-aminé le texte, l'Assemblée générale 
serait, 'bien· ~~:;1:endu, parfaitement libre de réunir une 
conférence;~ si rœl était le vœu de la majorité. 
28. De pius, si Ie Conseil est en droit de réunir une 
conférence de sa propre initiative,.. il ne peut le faire que 
s'il estime qu'aucun organe des Nations Unies ou d'une 
institution spécialisée ne peut accomplir de manière 
satisfaisante 1~ tâche en question. Le .Conseil n'a abouti 
à aucune décision de ce genre; il n'a même pas examiné 
la question. 
29. Pour· toutes ces raisons, le représentant de 
l'URSS ne peut acéepter le projet de résolùtion (E/ 
L.710) et appuie fermement la: proposition du repré-
sentant de l'Egypte tendant. à st :.•mettre le . texte du 
projet de convention supplémentaire à l' Assémblée 
générale; à sa prochaine session. 
30. M. KOLSCH.NIG (Etats-Unis d'Amérique) 
ouligne le rôle que son pays a joué dans l'abolîtion de 
l'esclavage et rappelle que les Etats-V nis ont adhéré 
à la ·convention internationale de 1926 relative à l'es-
clavage, sous la réserve que le travail forcé ne devrait 
pas être permis si ce n'est comme châtiment d'un crime 
dont une personne a été dû.mertt reconnue coupable 
et qu'il soit mentionné expr~ssément qu'il ne com-
prenne pas le travail forcé effectué à des fins publiques. 
Même à cette époque, les Etats ... Unis ont pris sur l'es .. 
clavage une position absolue qui ne s'est pas démentie 
depuis. · 

. 31. Le Conseil n'ignore pas non plus que les Etats-
Unis n'ont pas: l'intention de signer ni de ratifier la 
convention supplémentaire. Cette attitude s'explique 
par d'eux raisons. Les, Etats-Unis.· ne croient pas que 
la convention serait d'aucune utilité sur leur terri-
toire, où ne demeure aucun vestige de l'esclavage, et 
ils pensent que les pays qui ne sont pas devenus parties 
à la Convention de 1926 ne signeront pas le nouvel ins-
trument. Dans ces conditions, c'est seulement en agis-

sant sur la conscience des intéressés que l'on pourra 
abolir l'esclavage; les Etats ... Unis seront heureux 'de 
coopérer aux efforts entrepris à cette fin. Cependant, 
la, délégation des Etats ... Unis ne tient pas à faire obs-
tacle à ceux qui espèrent que la nouvelle convention 
se révélera efficace ; en conséquence, elle s'abstiendra 
lors du vote sur le projet de résolution (E/L.710). 
32. M. MUNAN·DAR (Indonésie) déclare que, de 
l'avis de sa délégation, le projet de convention sup-
plémentaire entraînera un progrès dans les efforts ·que 
déploient toutes les nations pour faire disparaître cer-
taines pratiques et institutions qu'aucun instrument 
international antérieur ne visait. Le problème de l'es-
clavage et de ·la servitude ne se pose pas en Indonésie~ 
car l'esclavage, la servitude et les autres pratiques anaw 
logues sont interdits par la Constitution indonésienne. 
Le Gouvernement de l'Indonésie considère donc avec 

·sympathie tout effort tendant à éliminer l'esclavage et 
les pratiques connexes sous toutes leurs formes. 
33. Le projet de convention dont le Conseil est saisi, 
malgré ses imperfections, peut être un utile document 
de travail de base. La délégation indonésienne regrette 
cependant qu'il contienne certaines dispositions de na-
ture à restreindre sensiblement la portée de ·la ~con
vention, notamment la clause dite territoria:le de l'ar-
ticle 1 O. De plus, la disposition relative a,t_t droit d'ins-
pection et de saisie énoncée à Farticle · 3 ne paraît 
pas nécessaire, car elle ne s'applique qu'à une seule 
région de l'océan Indien. 
34. . En ce qui concerne la procédure à suivre, la ·dé-
légation indonésienne estime · que l'Assemblée générale 
devrait maintenant être , appelée à exprimér son avis 
sur un sujet aussi important et aussi grave que le 
projet de convention. La délégation de l'Indonésie 
estime que cette procédure n'exclut pas la possibilité 
de réunir une conférence de plénipotentiaires, qui pour-
rait avoir lieu après Ie· débat à l'Assemblée générale. 
35. Pour ces raisons, la délégation indonésienne ne 
sera pas en mesure de voter en faveur du projet de 
résolution commun (EJL.710) et elle s'associe aux 
vues exprimées par le représentant de l'Egypte. 
36. M. APUNTE (Equateur) déclare que sa délé-
gation, qui représente un pays où l' esclavagè sous 

. toutes ses formes est interdit depuis le milieu. du 
XIXème siècle, est heureuse d'avoir pu participer aux 
trava~ du Comité chargé de rédiger une convention . 
supplémentaire relative à l'esclavage et à la servitude. 
37. Le projet de convention que le Comité a élaboré 
est naturellement un texte transactionnel conçu pour 
pouvoir être accepté par la grande majorité des· Etats. 
Sans être parfait,. il représente sans aucun doute un 
utile point de départ pour de nouvelles études·. 
38. L'attitude de l'Equateur au Comité a été guidée 
par quatre considérations principales. Premièrement, 
un instrument essentiellement humanitaire, destiné à 
abolir certaines institutions et pratiques qui existent 
dans le monde, doit, ne serait-ce que pour des raisons 
humanitaires, s'appliquer à toutes les régions on ces 
institutions et pratiques sont en usage. Deuxièmc,u~cnt, 
l'esclavage et la servitude sont surtout la conséquence 
d'une structure économique, sociale et culturelle défe<!-
tueuse et, par conséquent, ne peuvent être abolis par 
la simple adoption d'instruments internationaux. 
Troisièmement, la coopération internationale est né-
cessaire pour qu'url pays qui désire abolir l'esclavage, 
mais qui n'en a pas les moyens, puisse réussir dans ses 
efforts. Quatrièmement, le Conseil éconolTlique et so-



cial est à lhême d'adopter d'autres mesures pour abolir 
les. institutions et pratiques. que vise le :projet.·:de con-
vention. · ·, · 
'39. ,JL.ors de, la discussion au seîri du Comité,.la délé-
gation ·de l'Equateur a attaché une importance parti-
culière à la question de la coopération· internationale 
et a présel'lté, avec d!autres délégations, un amende-
ment qui::tendait à insér-er dàns le préambule du pr0jet 
de convention un alinéa Sl!Jpplémentaire ainsi conçu : 

u Reconnaissdnt e:n ~utre· que les progrès,' de la·· stip-
pression de l'esclairage ·et d'es formes analogues de 
servitude', dépendent non .seulement. de la:. coriclusion 
de conventions internationales, ri:ta.is' à.ûssi, en grande 
partie, de mesures concertées pris·es en vue du pro-
grès économique, sociar et cultttrel, et d'urie ·èoôpé-

. ration ·internationale dirig_ée dans ce sens.'1 · ' . . · 

Cet amendement n'a pas été. adopté,_ mais )~'Cï~tégition 
de l'Equateur est prête 'à le présenter de nouveau· au 
cours de la dis·cu:ssion définitive du· projet de con-
vention. 
40. Le champ d'application de la convention est un 
point sur lequel la délégation de l'Equateur a égale-
ment porté son attention. Elle a jugé nécessaire de 
proposer, avec les délégations de l'Egypte et de la 
Yougoslavie, un amendement- à l'article 10, que l'on 
appelle la clause territoriale, inspiré de l'article 28 du 
projet de pacte relatif aux droits économiques, sociaux 
et culturels, et de 'l'article 53 du projet de pacte relatif 
aux droits civils et politiques2, articles qui étendent la 
portée de ces instruments non seuleme~t au territoire 
métropolitain des Etats contractants, mais aussi à tous 
les territoires non autonomes ou coloniaux qu'ils ad-
ministrent ou gouvernent. Sous sa forme actu~lle, l'ar-
ticle 10 ne répond pas encore à• l'attente de la délé-
gation de l'Equateur, mais il représente une formule 
de compromis. 
41. En ce qui concerne la procédure à suivre, la dis-
cussion du projet de convention par l'Assemblée géné-
rale retarderait nécessairement son adoption. Il y aurait 
donc intérêt à le renvoyer directement à ·une confé-
rence de plénipotentiaires. C'est pourquoi l'Equateur 
s'est joint à la France, au Pakistan, aux Pays-Bas et 
au Royatime ... Uni pour présenter le. projet de résolution 
dont le Conseil est saisi (E/L.710). 
42. La délégation de l'Equateur se réserve le droit 
de faire plus tard des observations sur la rédaction 
de ce projet de résolution. 
43. M. NAIK (Pakistan) dit que sa délégation, dé-
sireu~'~ d'appuyer toute mesure propre à hâter l'abo-
lition de l'esclavage et de la servitude, qui n'existent 
pas au Pakistan, est heureuse de participer à la pré-
sentation du projet de résolution dont le Conseil est 
saisi. 
44. La délégation du Pakistan a certaines réserves à 
faire sur quelques-uns des articles du projet de con-
vention supplémentaire et partage les craintes expri-
tnées par le représentant de l'Egypte. Elle espère avoir 
l'occasion de discuter le projet de convention en détail 
à une conférence de plénipotentiaires, à laquelle elle , · 
estime qu'il convient de renvoyer le projèt. 
45. M. WELD (Canada) dit ·qu'il serait difficile au 
Canada, comme à plusieurs autres Etats, d'adhérer 
à la co,vention supplémentaire sous sa forme actuelle. 
46. E:ll ce qui concerne la procédure à suivre, la dé-

2 Doc14-ments. officiels du Conseil économique e.t social, dis-
huitièm' .s~s..vicm,~ SuPPlément No 7~ annexe I. 
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·tégation canadiénne· est,:d'avis~(de confien·la discussion 
.a~· prbjet à· une ~~n!êretiœ; de: plénipote!ltiaires .. exclu-
·srvement 'CQil~acree: ·a .la;: question ·de l'esclayage .et de 
, fa Se!'vitudre.i f}élémenf•tempsj · entrè autres choses, 
milite coritre ,la ·disetitssion dru proj'éti par .une -grande 
€oriunission de 1' Assemblée générafe~ : · · , r · · l 

47. Le Càrt~da a ~dhéré' à lif Con~ention internatio-
!iale .de' 1926 r~1~ti~~ ~ l!~sçl~va~e: èt i~ ·s'î~térê~s~ au l'ro-
J~t ~ei,coQy~rt~f!i>.n:~1:1PPlc:pien~~tre ·'-ll;ltquetm,nt ~~ttt des 
consrderattons moddes, etant donne que l'esclavage n"a 
jamàis· existé ~sur son:' ferritoirè! Cependant, té~ :Etats 
les plus ·directeme~t itltéressés .devr~jent. voir dans ~ne 

· çonférenc~ lè ·lfeu )e. plus approprié .~po\tt: di~cp:ter le 
proj.et, .. La -délégatit}q;:canadienne votera d~nc polir le 
projet: de· résolt!ition. CO!lJillUn.: . · 

48. · M~~ ULI..RICH ··(Tch~êost0vaquie) : tappelfe ·.que 
son pays a vd.té po~r ·Jà :constitution dû· Comité, parce 
qu'elle représet:rte ·ané inesure concrète en vué de l'abo-
, lition des· diverses fortn~s· · d'esclavàge ·et de servitude. 
Le projet de convention supplémentaire rédigé par le 
Comité, tout en contenant quelques éléments positifs, 
est affaibli par plusieurs imperfections. Tel est le cas, 
par exemple, de l'article 3· actuel. Le projet appelle 
donc un nouvel examen minutieux et la Sixième Com-
mission de l'Assemblée générale est l'organe le plus 
qualifié pour l'entreprendre puisque, justement, cer-
taines de ses dispositions ont trait au régime de la 
haute mer, question déjà soumise à l'examep de cette 
commission. D'ailleurs, il appartient à l' Assémblée gé-
nérale de convoquer une conférence de plénipoten-
tiaires si elle le désire. Pour ces raisons, la délégation 
.tchécoslovaque votera pour l'amendement que la dé-
légation égyptienne a l'intention de proposer au projet 

, de résolution commun. 
49. M. BOZOVIC (Yougoslavie). annonce que sa 
délégation ne peut accepter les restrictions territoriales 
prévues à l'article 3 du projet de convention supplé-
mentaire. Bien que cet article soit inspiré d'une dis-
position de l'Acte signé à Bruxelles en 1890, son 
adoption impliquerait que l'on est parti du principe 
qu'aucun changement ne s'est produit dans la partie 
du monde à laquelle il s'applique. En fait, de nouveaux 
Etats indépendants y ont été créés et .il est impossible 
de ne pas tenir ,compte des sentiments de leurs popu-
lations. '· ·, ·. .. : 
50. Au cours de la discussion au Comité, la déléga.:: 
tion yougoslave a so1!ltenu que les dispositions· de la 
convention supplémentaire devraiéht être applicables 
partout où l'esclavage ou la servitt.".de existent. Une 
disposition correspondante du projet de convention 
élaboré par la Commission du droit international sur 
le régime de la haute merS se rapporte déjà à laques- . 
tion. Il convient donc d'harmoniser avec cette dispo-
sition l'article pertitient du projet de convention sup-
plémentaire. 
51. Quant à la procédure à suivre, on a soutenu que, 
·pour des raisons . de temps, il fallait réunir une confé-
rence de plénipotentiaires qui discuterait le projet de 
convention supplémentaire. D'autre part, l'efficacité de 
n'importe quelle convention dépend de la· mesure dans 
laquelle elle est acceptable pour tous les Etats ou tout 
au moins pour la très grande majorité des Etats, qu'ils 
soient Membres ou non de l'Organisation des Nations 
Unies.· Cette dernière considération doit évidemment 
prévaloir. 

s Documents. o-fficie·ls. de f A.ssemblée. générale, ~i~me ses-
sion, Supplément No 91 chap. II. .. · ,. , · : .. · 

t , ~ ' . ~ 
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52. Etant donné qu'il s'agit actuellement non pas 
d'adopter la convention, mais de discuter les disposi-
tions du projet, l'organe tout désigné pour un débat 
de ce genre est 1~ Assemblée générale, où un compromis 
peut le plus facilement intervènir sur les dispositions 
du projet, dont plusieurs ont été adoptées à une faible 
majorité au 'Comité. De plus,. la. discussion à l'Assem-
blée générale permettra à tous les Etats Membres de 
l'Organisation des Nations Unies d'exprimer le~r opi-
nion, ce qui sera utile pour la· conférence de plénipo-
tentiaires que l'on pourra convoquer par la suite. 
53. En ce qui concerne le texte du projet de résolu-
tion commun (E/L.710), l'alinéa b du paragraphe 2 
du dispositif, qui limite les invitations à la conférence 
envisagée aux Etats Membres de l'Organisation des 
Nations tUnies et aux membres des institutions spé-
cialisées~ est en contradiction avec le paragraphe 1 de 
l'article 9 du projet de convention supplémentaire (E/ 
2824, annexe I), qui spécifie que la convention sera 
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ouverte à la signature de tout Etat, Membre ou non 
de l'Organisation des Nations Unies. Il faudrait donc 
le rendre conforme à cette dernière disposition. 
54. M. CA:RAYANNIS (Grèce) déclare que la 
Grèce est prête à appuyer toute mesure de nature à 
assurer l'abolition de l'esclavage sous toutes ses formes. 
Il n'est cependant pas convaincu que le projet de con-
vention supplémentaire soit utile à cette fin; il estime 
que le mieux serait d'e:Ssayer de per~~'1d·~~ tous les 
pays d'adhérer à la Convention de 1926. En ce qui 
concerne les dispositions du projet dont le Conseil est 
saisi (E/2824, annexe I), la délégation grecque s'op-
pose particulièrement à l'article 3, qui semble mettre 
en jeu des considérations politiques aussi bien que 
techniques. Dans ces conditions, le mieux serait de 
renvoyer le projet à l'Assemblée générale pour exa-
men préliminaire. La délégation grecque votera donc 
pour toute proposition à cet effet. 

La séance est levée à 17 h. 25. 
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